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Résumé 
 
Le présent document utilise la base de données fiscales longitudinales canadienne pour estimer des 
modèles du recours à l’assistance sociale (AS), ou à l’aide sociale, au cours d’une année donnée, ainsi 
que la dynamique sous-jacente : entrée dans le régime d’AS d’une année à l’autre, sortie d’une période 
donnée de prestations d’AS, et retour au régime d’AS suivant la fin d’une période de prestations. Cette 
combinaison de modèles fournit un aperçu relativement complet de l’évolution du recours à l’AS, du 
point de vue des processus sous-jacents d’entrée, de sortie et de retour. Des modèles distincts sont 
estimés selon le sexe et le type de famille. Les variables démographiques, y compris l’état matrimonial, 
le nombre d’enfants et l’âge, ont généralement le comportement prévu, mais lorsqu’elles sont quantifiées 
et regroupées dans les différents modèles, elles font ressortir des structures différentes de recours à l’AS 
selon ces caractéristiques. Nous incluons en outre un ensemble de variables économiques et politiques. 
Les effets du taux de chômage et du niveau de prestations d’AS sont particulièrement évidents et 
prononcés dans les modèles « plus purs » d’entrée dans le Régime, et les changements qui touchent ces 
variables au fil du temps—taux de chômage plus faibles et niveaux réduits de prestations—semblent 
avoir un effet significatif sur la baisse globale des taux d’AS observés au cours de la période à l’étude. 
Nos résultats montrent en outre de façon générale que le recours à l’AS comporte un lien avec le régime 
d’assurance-emploi du Canada : une réduction de la générosité du régime semble entraîner un recours 
moindre à l’AS, du fait que les personnes cherchent des options de rechange au recours aux 
programmes combinés de soutien du revenu. 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

Mots clés : assistance sociale, dynamique de l’aide sociale, prestations d’aide sociale, 
assurance-emploi 
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I. Introduction 
 
Le recours à l’assistance sociale (AS), ou aide sociale, constitue un enjeu stratégique important du 
programme d’action du Canada aux niveaux social et économique, pour un certain nombre de raisons. 
Dans le cas des familles, le recours à l’AS traduit souvent une situation de privation socioéconomique et 
d’exclusion sociale. Dans le cas des adultes, le recours à l’AS peut entraîner une détérioration du capital 
humain et l’accumulation d’effets « de stigmate », qui peuvent affecter l’activité sur le marché du travail 
et les possibilités de gains. Dans le cas des enfants, les périodes de recours à l’AS peuvent être liées à 
des effets négatifs sur le développement qui sont susceptibles de durer. Dans le cas des gouvernements, 
les programmes d’AS sont relativement coûteux à mettre en œuvre et posent des défis du fait qu’ils 
incitent généralement les personnes à réduire leur niveau d’activité ou à passer d’un programme de 
soutien du revenu à un autre. 
 
Pour répondre à ces questions, il importe de bien comprendre le recours à l’AS, ce qui nécessite non 
seulement une compréhension de la nature « statique » du régime, par exemple, le nombre de personnes 
qui participent au régime d’AS à un moment donné et les caractéristiques de ces personnes, mais 
aussi—et probablement davantage—de la dynamique qui le sous-tend. Combien de personnes 
commencent à avoir recours à l’AS au cours d’une année donnée? Pendant combien de temps des 
prestations d’AS sont-elles versées généralement? Quelles sont les caractéristiques au niveau individuel 
et familial liées à des périodes plus longues ou plus courtes de recours à l’AS? Comment la situation 
économique qui prévaut et les divers paramètres des programmes affectent-ils les taux d’entrée dans le 
régime et de sortie du régime? Quel est le pourcentage de personnes qui réintègrent le régime d’AS 
après en être sorties, et combien de temps s’écoule-t-il avant qu’elles le fassent? Comment cette 
dynamique varie-t-elle selon le type de famille? 
 
Au cours des années 90, nous avons accompli des progrès importants dans notre compréhension de la 
dynamique de l’AS au Canada, notamment grâce aux ouvrages de Barrett et Cragg (1998), Charette et 
Meng (1994), Christophides et coll. (1998), Duclos et coll. (1999) et Lacroix (2000). Pour la plupart, 
ces études sont fondées sur les fichiers administratifs de l’AS d’une province particulière et suivent les 
personnes pendant qu’elles touchent des prestations d’AS dans la province en question. Elles 
fournissent des renseignements extrêmement utiles sur une partie de la dynamique mentionnée 
précédemment, y compris la durée générale des périodes et leur variation selon des caractéristiques 
individuelles, comme le type de famille, le nombre d’enfants et les diverses classifications administratives 
de l’« aptitude » au travail. 
 
Ces études sont toutefois limitées à un certain nombre d’égards. Elles suivent généralement les 
personnes uniquement lorsqu’elles touchent des prestations d’AS, et ne sont par conséquent d’aucune 
utilité en ce qui a trait au taux d’entrée dans le régime ou, dans certains cas, de retour au régime. Elles 
ne font généralement pas de distinctions entre les personnes qui cessent de toucher des prestations et 
celles qui quittent la province, ou qui disparaissent des registres, sans être pour autant sorties du régime. 
Elles sont généralement limitées du point de vue de leur traitement des variables stratégiques (p. ex., la 
façon dont les niveaux de prestations d’AS affectent le recours au régime), étant donné que celles-ci ne 
varient pas beaucoup dans une province donnée et sont difficiles à distinguer des autres effets propres à 
une province ou effets temporels. En outre, aucune de ces études ne fournit de perspective nationale ni 
ne permet des comparaisons directes de cette dynamique entre les provinces. 
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Le présent document vise à tirer parti des propriétés uniques de la Banque de données administratives 
longitudinales (DAL), afin d’étudier la dynamique de l’AS au Canada pour la période de 1992 à 2000. 
Le document commence par un examen du recours à l’AS pendant une année donnée (c.-à-d. une 
perspective transversale), puis évalue la dynamique sous-jacente d’entrée, de sortie et de retour. De 
façon plus particulière, nous estimons des modèles représentant : i) la probabilité d’entrer dans le régime 
d’AS au cours d’une année donnée; ii) la probabilité subséquente de sortir du régime d’AS; et iii) le 
taux de retour au régime d’AS après en être sorti. 
 
Nous mettons l’accent sur la façon dont cette dynamique varie selon les caractéristiques individuelles et 
familiales (type de famille, âge, nombre d’enfants, province, taille de la région de résidence), la variation 
des taux de sortie et de retour à l’intérieur d’une période (c.-à-d. les effets de durée), ainsi que les 
tendances générales entre ces rapports au fil du temps. Nous examinons en outre le rôle de certaines 
variables clés au niveau stratégique, y compris les niveaux de prestations d’AS, le taux de chômage au 
niveau local, ainsi que la générosité du régime d’assurance-emploi, afin d’avoir un aperçu sommaire de 
la façon dont ces deux régimes sont interreliés.  
 
Les modèles de dynamique sont présentés individuellement, mais nous tentons aussi de les relier aux 
modèles de participation simples (transversaux), et d’amorcer ainsi l’analyse de façon informelle, à titre 
de première étape en vue d’évaluer comment le nombre de participants à l’AS au cours d’une année 
donnée est déterminé par la dynamique sous-jacente, ainsi que la façon dont ces rapports ont évolué 
ces dernières années. Toutefois, nous aborderons dans des travaux subséquents l’élaboration plus 
complète de cet ensemble complexe de rapports, dont il a été récemment question dans Grogger, 
Haider et Klerman (2003), ainsi que Klerman et Haider (2001), des auteurs qui mettent uniquement 
l’accent sur la dynamique d’entrée. Les estimations présentées ici sont par conséquent plus descriptives 
que structurelles, mais du fait qu’elles tirent parti des attributs particuliers de la base de données utilisée, 
elles devraient produire des résultats empiriques intéressants et utiles sur le recours à l’AS au Canada. 
 
La prochaine section porte sur les données de la DAL, la sélection de l’échantillon, l’unité d’analyse et 
les définitions de la participation à l’AS et de la dynamique de l’AS qui sont utilisées. La troisième 
section résume le contexte économique et politique au Canada dans les années 90. La quatrième section 
présente les résultats de l’estimation. La dernière section résume les principales conclusions et certaines 
de leurs répercussions. 

 
II. Données 
 
II.1 Banque DAL 
 
La DAL constitue un échantillon représentatif de 20 % des déclarants canadiens, qui a été élaboré à 
partir des dossiers de l’Agence des douanes et du revenu du Canada (anciennement Revenu Canada) et 
qui permet de suivre les personnes au fil du temps, ainsi que de les apparier à des unités familiales sur 
une base annuelle, fournissant ainsi des données, au niveau de la personne et de la famille, sur le revenu, 
les impôts et des caractéristiques démographiques de base dans un contexte dynamique. La première 
année de données est 1982, mais nous utilisons uniquement la période de 1992 à 2000 dans la présente 
étude, étant donné que les revenus tirés de l’AS ne sont pas bien saisis dans les fichiers pour les années 
précédentes. 
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Les personnes sont sélectionnées dans la DAL selon leur numéro d’assurance sociale (NAS), grâce à 
un générateur de nombres aléatoires, puis sont suivies au fil du temps au moyen de ce numéro 
d’identification. La couverture de la population adulte dans la DAL est très bonne, étant donné que 
contrairement à certains autres pays (p. ex., les États-Unis), le taux de production des déclarations de 
revenu est très élevé au Canada. Les Canadiens qui ont un revenu élevé et moyen doivent produire une 
déclaration de revenu, tandis que les personnes à faible revenu sont fortement incitées à le faire si elles 
veulent récupérer l’impôt retenu à la source et les autres retenues effectuées tout au long de l’année, ou 
recevoir divers crédits d’impôt. Globalement, l’ensemble complet de fichiers annuels à partir desquels la 
DAL est élaborée couvre de 95 à 97 % de la population adulte sous-jacente pour la période en 
question, ce qui fait que la DAL se compare très favorablement à d’autres bases de données1. 
 
Les données sur le revenu comprises dans la DAL sont détaillées et considérées par Statistique Canada 
comme supérieures à celles fournies par les personnes dans le cadre des enquêtes2. L’élément le plus 
pertinent pour la présente étude est le revenu tiré de l’AS. Depuis 1992, les personnes doivent déclarer 
leur revenu tiré de l’AS dans leur déclaration de revenu (qui comprend divers calculs), et elles reçoivent 
des formulaires T5 à cette fin, dont une copie est remise aux responsables fédéraux de l’impôt (comme 
c’est le cas pour les formulaires T4 qui font état de la rémunération et du salaire), ce qui permet la 
vérification des données déclarées. Cette façon de faire donne lieu à un taux de saisie estimé de 80 à 
90 % des paiements versés au titre de l’assistance sociale dans la DAL3. 
 
D’autres données sur les personnes et les familles sont tirées des dossiers fiscaux du déclarant et des 
autres déclarants de sa famille (plus de détails figurent ci-dessous). Cela comprend l’âge, le type de 
famille, le nombre d’enfants et leur âge, la province et la taille de la région de résidence. 
 
Du fait de ces attributs—c’est-à-dire sa représentativité au niveau national, sa nature longitudinale, les 
données qu’elle contient et la taille de l’échantillon (au moins deux millions de personnes pour une année 
donnée dans le cas de la période couverte par la présente analyse)—la DAL est unique au Canada et 
même exceptionnelle au niveau international, et elle se prête assez bien à l’étude de la dynamique de 
l’AS. 
 
II.2 Sélection de l’échantillon 
 
Les échantillons se limitent tout d’abord aux personnes qui ont produit une déclaration de revenu 
pendant cinq années consécutives (1992-1996, 1993-1997, 1994-1998, 1995-1999 et 1996-2000). 
Cette façon de procéder facilite non seulement l’estimation des modèles d’entrée et de sortie (qui 

                                                                 
1.  Voir Finnie et Sweetman (2003) pour un examen de ces questions dans le contexte de l’analyse de la dynamique 

du faible revenu sur la base de la DAL. 
 
2.  C’est principalement pour cette raison que Statistique Canada obtient maintenant la permission des répondants 

pour utiliser leurs dossiers fiscaux, en vue d’obtenir davantage de renseignements sur leur revenu. Voir 
Atkinson, Bourguignon et Morrison (1992) pour un examen des avantages généraux des données administratives 
par rapport aux données d’enquête à cet égard et à d’autres égards. 

 
3.  Ce chiffre pourrait représenter la limite inférieure de la couverture de l’AS, étant donné que certains des totaux 

provinciaux utilisés pour la comparaison comprennent divers paiements en nature, et dans certains cas, des 
coûts administratifs. 
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nécessitent au moins deux à trois années de données respectivement, comme il est indiqué ci-dessous), 
mais nous permet aussi de procéder à des vérifications longitudinales et des contrôles de la situation 
familiale, qui comportent une marge d’erreur au cours d’une année donnée4. 
 
L’analyse se limite en outre aux personnes âgées de 18 à 64 ans. Le seuil inférieur contribue à éliminer 
les étudiants et les autres personnes qui en sont aux premières étapes de leur transition vers 
l’indépendance économique et qui souvent ne sont pas admissibles à l’AS (les règles varient selon la 
province), et pour qui le recours à l’AS a une signification différente que pour les autres. Les étudiants 
postsecondaires sont identifiés et supprimés au moyen d’un algorithme fondé sur les déductions fiscales 
liées aux études qui figurent dans leurs déclarations de revenu. Les personnes plus âgées sont 
supprimées parce qu’elles ne sont généralement pas admissibles à l’AS (d’autres programmes 
s’appliquent à elles). 
 
On supprime aussi les dossiers des personnes pour lesquelles il est fait mention d’un handicap au niveau 
de la famille (p. ex. le déclarant même ou son conjoint) au cours de la période donnée de cinq ans. 
Même si ces personnes constituent une catégorie intéressante et importante de prestataires de l’AS, 
nous limitons la présente analyse aux personnes aptes à travailler, l’analyse des personnes handicapées 
devant faire l’objet d’une étude distincte.  
 
Les résultats de cette méthode de sélection de l’échantillon figurent dans le tableau 1. 
 
II.3 Unité d’analyse et définitions 
 
La composition de la famille est déterminée dans la DAL grâce à un appariement des personnes avec 
leur conjoint, leurs enfants ou leurs parents, selon les renseignements figurant dans leurs dossiers 
fiscaux5. (Les Canadiens produisent leur déclaration de revenu individuellement). Les unions de fait 
déclarées (une catégorie figurant dans les formulaires de l’impôt sur le revenu au Canada depuis 1992) 
sont traitées de la même façon que les mariages légaux. Ils sont déterminés à partir d’un algorithme 
d’appariement fondé sur l’adresse, le nom, l’âge et les autres personnes résidant à la même adresse (le 
cas échéant). Pour la présente étude, les personnes ont par la suite été classées comme vivant seule 
(sans conjoint ni enfants), mariée sans enfants, mariée avec enfants, ou parent seul6. 

                                                                 
4.  Il se peut que des personnes soient laissées de côté par l’algorithme d’appariement des conjoints de fait de la 

DAL (voir ci-dessous). De façon plus particulière, la DAL brute comporte trop de chefs de famille monoparentale, 
trop de personnes seules et pas suffisamment de couples comparativement aux estimations démographiques 
officielles. Il existe certainement trop de changements trompeurs de situation au fil du temps, la situation familiale 
appropriée n’étant pas déterminée de façon constante d’une année à l’autre. Les vérifications longitudinales 
permettent de déceler les incohérences, d’imposer des définitions et de supprimer les observations 
problématiques. Cette façon de procéder produit une répartition des types de famille conforme aux estimations 
démographiques officielles. 

 
5.  Les conjoints sont identifiés à partir de l’ensemble complet (100 %) des dossiers fiscaux (c.-à-d. tous les 

déclarants) pour la personne concernée. Cette méthode est facilitée du fait que les personnes doivent déclarer le 
NAS de leur conjoint dans leur déclaration de revenu. Lorsque ce numéro n’est pas fourni, on retrouve le 
conjoint au moyen des mêmes algorithmes que ceux utilisés pour apparier les conjoints de fait (voir ci-dessous). 

 
6.  Il existe aussi un petit nombre d’« enfants déclarants  », un groupe minuscule constitué de personnes seules 

âgées de plus de 20 ans considérées comme vivant avec leurs parents, mais ces personnes ne sont pas visées 
par la présente analyse. 
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Une personne est définie comme touchant des prestations d’AS au cours d’une année donnée si elle 
déclare un revenu tiré de l’AS d’au moins 101 $ au niveau de la famille (c.-à-d. que le répondant et/ou 
son conjoint déclarent un revenu d’AS correspondant à ce montant). Le seuil de 101 $ réduit les effets 
des erreurs de déclaration et de codage, et permet d’enregistrer les très faibles montants comme 
équivalant à zéro. On utilise la famille comme base pour cette mesure étant donné que seulement une 
personne de la famille reçoit (et déclare) des prestations d’AS, mais que l’ensemble de la famille 
bénéficie de l’AS7. 
 
La définition de l’entrée dans le régime d’AS est simple : lorsque l’on examine deux années 
consécutives, on considère qu’une personne est entrée dans le régime d’AS la deuxième année si elle ne 
faisait pas partie du régime la première année, mais en faisait partie la deuxième. On estime qu’une 
personne est sortie du régime au cours d’une année donnée si elle a déclaré un revenu tiré de l’AS cette 
année-là, mais pas la suivante. Il convient de souligner qu’on part du principe que la sortie du régime 
s’est produite au cours de la dernière année pendant laquelle la personne a déclaré un revenu d’AS, et 
non pas pendant la première année où elle n’a déclaré aucun revenu d’AS. Cela vient du fait que les 
données étant déclarées sur une base annuelle, on peut supposer que la sortie du régime d’AS s’est 
produite à un moment donné au cours de l’année précédente. Cela signifie que la personne a déclaré un 
montant autre que zéro cette année-là, mais pas la suivante, ce qui montre qu’elle n’était plus prestataire 
de l’AS à la fin de la dernière année pour laquelle un revenu tiré de l’AS a été déclaré, c’est-à-dire 
qu’elle est sortie du régime cette année-là8. 
 
Ces définitions font ressortir le caractère annuel des données. Étant donné que les personnes sont 
admissibles à l’AS sur une base mensuelle, les analyses empiriques de la participation au régime d’AS 
sont généralement effectuées sur cette base. Toutefois, pour notre part, compte tenu de la nature 
annuelle de nos données fiscales, nous observons uniquement les prestations d’AS touchées au cours 
d’une année donnée, et nous examinons la participation, l’entrée et la sortie sur une base annuelle. 
 
Le principal inconvénient de cette approche est qu’elle ne nous permet pas d’observer les mouvements 
d’entrée dans le régime et de sortie du régime au cours d’une année donnée, ce qui fait que nous 
passons certainement à côté de certaines dynamiques de sortie et de retour. Nous ne pouvons pas non 
plus profiter des avantages liés à la connaissance de la durée précise d’une période (p. ex., au mois 
près). Toutefois, même si l’absence de mesure de cette dynamique à l’intérieur d’une année pourrait 
être considérée comme une limite, une perspective annuelle peut aussi être considérée comme 
fournissant une mesure plus robuste et à plus long terme de la participation au régime d’AS, précisément 
parce qu’elle laisse de côté les mouvements à court terme, qui pourraient être considérés comme 
englobant ce qui est véritablement une période unique plus longue de participation à l’AS. Nos résultats 
devraient être interprétés dans cette optique. 

                                                                                                                                                                                                                  
 
7.  La DAL utilise essentiellement la définition de la famille du recensement—mari et femme avec ou sans enfants, 

parent seul avec enfant, ou célibataire vivant seul. 
 
8.  Il faut donc trois années de données pour nos modèles de hasards de sortie  : on doit d’abord observer l’entrée 

d’une personne dans le régime, puis la possibilité de sortie du régime, c’est-à-dire la séquence suivante : 
i) aucune AS (avant l’entrée); ii) AS (entrée), iii) AS ou absence d’AS (sortie ou non). 
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II.4 Variables incluses dans l’analyse 
 
Les variables démographiques incluses dans l’analyse sont le type de famille, l’âge, le nombre d’enfants, 
la province de résidence, le type de région de résidence (des grandes régions urbaines aux régions 
rurales), et une série de variables fictives d’année civile pour saisir les effets du cycle économique et les 
tendances temporelles séculaires. La variable de la scolarité n’est pas disponible parce qu’elle ne figure 
pas dans la DAL. 
 
Trois variables politiques et économiques sont aussi incluses. La première correspond au taux de 
chômage de la région économique9 où la personne réside. On s’attend à ce qu’elle comporte un lien 
positif avec la probabilité de toucher des prestations d’AS au cours d’une année donnée, et à ce qu’elle 
ait un effet positif similaire sur l’entrée d’une année à l’autre, et un effet négatif sur la sortie. 
 
La deuxième variable économique incluse dans le modèle est un indice des niveaux de prestations d’AS 
dont disposent les familles. Dans le présent document, la mesure particulière utilisée correspond à une 
série publiée par le Conseil national du bien-être social, dans laquelle figurent les montants maximums 
habituellement mis à la disposition de certains types de famille dans chaque province, ces types de 
famille étant les suivants : couple avec deux enfants, parent seul avec un enfant, et personne seule10. Les 
niveaux de prestations varient selon la province et au fil du temps, ces variations permettant d’identifier 
les effets en question. 
 
Enfin, nous incluons une mesure de la générosité du régime d’assurance-emploi du Canada (a.-e. — 
anciennement appelé assurance-chômage ou a.-c.) proposée par Arneau, Fortin et Crémieux (1998), et 
précisée par la suite par Sargent (1995). D’un point de vue théorique, le signe prévu de cette variable 
est incertain. Si le chômage constitue la « porte d’entrée » de l’AS, un régime d’a.-e. moins généreux 
pourrait réduire la dépendance à l’égard de l’AS, les personnes étant plus susceptibles de conserver 
leur emploi ou de chercher plus activement un autre emploi, plutôt que de toucher des prestations 
d’a.-e. puis d’AS. De même, si l’AS constitue un remplacement de l’a.-e., un régime moins généreux 
d’a.-e. pourrait augmenter la participation à l’AS, les personnes ayant recours à ce régime plutôt qu’à 
l’a.-e. 
 
III. Environnement économique et politique 
 
Avant le milieu des années 90, les analystes de la politique sociale de nombreux pays, y compris le 
Canada, étaient devenus presque fatalistes quant à la possibilité de réduire le recours aux prestations 
d’aide sociale. Les deux cycles économiques précédents avaient fait augmenter de façon significative le 
taux de dépendance à l’égard de l’AS, le nombre de prestataires n’ayant diminué que très légèrement 
au cours des périodes de reprise subséquentes. 
 

                                                                 
9.  Le Canada compte environ 65 régions économiques. Les très grandes villes constituent une région, dont les 

divisions découlent, et les provinces plus petites ne comptent qu’une ou deux régions chacune. 
 
10.  Dans le cas des couples sans enfants, nous avons recours à 1,5 fois le taux pour une personne. 
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Ce modèle a incité Lindbeck, en (1995), à parler de la « dynamique hasardeux de l’État providence », 
c’est-à-dire que l’augmentation du soutien ou de la générosité des programmes sociaux pourrait 
entraîner une dépendance non souhaitable et imprévisible. De façon plus particulière, les récessions 
semblent avoir pour effet de réduire la stigmatisation sociale liée aux régimes d’AS, étant donné qu’elles 
placent un plus grand nombre de personnes en position de dépendance. C’est donc dire que les régimes 
d’AS auraient pu être conçus différemment si leurs architectes avaient prévus ces conséquences. 
 
Les expériences au Canada et aux États-Unis dans les années 90 ont toutefois démontré que des 
renversement substantiels sont possibles. Quel était le contexte économique et politique de ces 
renversements marqués? Dans la présente étude, nous nous concentrons sur les résultats pour le 
Canada. 
 
En premier lieu, l’économie est entrée dans une période de récession profonde puis, particulièrement 
après 1995, a connu une reprise vigoureuse, le taux de chômage ayant diminué de 5 points par rapport 
au sommet atteint en 2000. Cette amélioration du marché de l’emploi a fourni à de nombreuses 
personnes des possibilités plus grandes d’échapper à la dépendance à l’égard de l’aide sociale ou 
d’éviter une telle dépendance.  
 
On a aussi assisté à une baisse de la valeur réelle des prestations d’AS, dans des proportions 
substantielles dans nombre de cas, de l’ordre du quart, du tiers ou même davantage dans certaines 
provinces et pour certains types de famille. Ces baisses ont incité fortement les personnes à trouver des 
options de rechange à l’AS et pourraient par conséquent avoir eu un effet significatif sur la participation 
au régime d’AS. 
 
En troisième lieu, les gouvernements provinciaux ont modifié les règles concernant les prestations d’AS 
et les méthodes administratives connexes, par exemple, le recours à des mesures de contrôle 
additionnelles, la mise en place de « lignes téléphoniques de dénonciation », l’obligation imposée aux 
bénéficiaires de recevoir leurs chèques en mains propres plutôt que par la poste, etc.11. Encore une fois, 
ce changement aurait dû avoir pour effet de réduire les taux de participation au régime d’AS. 
 
Au niveau politique plus large, on a aussi assisté au cours de cette période à une transformation majeure 
du mode de financement fédéral-provincial de ce programme de compétence provinciale. Le 
gouvernement fédéral a adopté deux mesures radicales dans son budget de 1995. Tout d’abord, il a 
réduit les transferts aux provinces. En deuxième lieu, il a modifié la méthode de transfert des crédits, 
mettant en place un transfert forfaitaire englobant l’AS, la santé et l’enseignement postsecondaire, soit le 
Transfert canadien en matière de santé et de programmes sociaux (TCSPS). Les dépenses au titre de 
l’AS, qui faisaient partie d’un programme à frais partagés (appelé Régime d’assistance publique du 
Canada ou RAPC), sont devenues davantage du ressort des gouvernements provinciaux, ce qui a 
modifié les incitatifs financiers des provinces au chapitre des dépenses en AS. Ces changements ont été 
perçus à la fois comme un moyen de réduire le déficit du gouvernement fédéral et d’imposer des règles 
aux gouvernements provinciaux. 
 
Il convient de souligner que ces changements quant au mode de transfert des crédits aux provinces et au 
fonctionnement du système au niveau provincial se sont faits en parallèle avec des changements 

                                                                 
11. Conseil national du bien-être social (1997). 
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similaires, et parfois plus extrêmes, aux États-Unis au cours de la même période. Dans ce cas aussi, on 
a assisté au passage d’un système à frais partagés financé par l’État fédéral à un transfert forfaire, 
passage qui s’est accompagné de dispositions législatives qui ont modifié le caractère fondamental de 
l’aide sociale aux États-Unis, le programme Aid for Families with Dependent Children (AFDC) ayant 
été remplacé par le programme Temporary Aid for Needy Families (TANF). Ce dernier comprend 
beaucoup plus de mesures dissuasives qu’incitatives pour les bénéficiaires de l’aide sociale que le 
programme qui avait précédé : dans tous les États, il existe maintenant un plafond cumulatif de cinq ans 
quant au versement des prestations d’aide sociale, des règles quant au délai de retour au travail après la 
naissance d’un enfant, et des exigences de « travail obligatoire » pour les personnes qui ne trouvent pas 
d’emploi, ainsi que des pénalités, sous forme de réduction des paiements de soutien, pour celles qui 
contreviennent aux règles. Par ailleurs, de nombreux États ont fait l’expérience de « dérogations », avant 
et après l’adoption des dispositions législatives de 1995, ce qui leur a permis de fournir des incitatifs 
plus importants aux personnes pour qu’elles retournent au travail. 
 
Les conséquences de ces dispositions législatives sont bien définies : au début du nouveau millénaire, le 
nombre de prestataires aux États-Unis avait diminué de plus de la moitié par rapport à son sommet de 
1994, mais cette réduction a aussi été attribuée à l’expansion économique, à l’amélioration de l’Earned 
Income Tax Credit (EITC), à l’augmentation du salaire minimum et à un élargissement des prestations et 
du soutien mis à la disposition des personnes abandonnant l’aide sociale pour travailler12. 
 
Au Canada, les programmes fédéraux ont connu deux autres changements qui ont eu des répercussions 
sur les prestations d’AS dans les années 90. La prestation fiscale pour enfants a été adoptée en 1992, 
et un supplément, mis en place en 1998, est destiné de façon particulière aux familles à faible revenu qui 
ont des enfants. La plupart des provinces ont réduit les prestations d’AS à l’intention des ménages avec 
enfants d’un montant correspondant au supplément (ces économies devant être investies dans d’autres 
programmes à l’intention des enfants et des familles avec enfants), mais la prestation fiscale pour enfants 
prévoit des paiements additionnels pour les personnes pauvres qui travaillent et comporte une 
« disposition de récupération » plus graduelle lorsqu’un bénéficiaire de l’AS retourne au travail, ce qui 
élimine en partie le piège de la pauvreté et aide probablement les personnes à se soustraire à la 
dépendance à l’AS. 
 
Le dernier changement stratégique important qui s’est produit à l’égard de l’AS au cours de cette 
période a pris la forme d’un raffermissement général des règles concernant le versement des prestations 
d’assurance-emploi (a.-e.). Les modifications apportées au régime d’assurance-emploi en 1990, 1994 
et 1996 ont eu pour effet d’augmenter les obstacles pour les prestataires et de réduire les prestations 
versées13. Les répercussions de règlements plus sévères en ce qui a trait à l’assurance-emploi sur le 
nombre de bénéficiaires de l’AS sont toutefois—comme il est noté ci-dessus—indéterminées a priori : il 
se peut que des personnes remplacent l’assurance-emploi par l’aide sociale si le premier régime devient 
                                                                 
12. Contrairement au Canada, il existe maintenant une somme importante de travaux de recherche aux États-Unis 

portant sur les répercussions de ces divers effets sur la dépendance à l’égard de l’aide sociale. Voir, par exemple, 
Blank (2002), Mayer (2000) et Moffitt (2001). 

 
13. Le régime d’assurance-emploi prévoit diverses exigences de travail et comporte des semaines de prestations 

variables : les personnes qui vivent dans des régions où le taux de chômage est plus élevé ont besoin d’un 
moins grand nombre d’heures de travail (anciennement semaines de travail) pour être admissibles aux 
prestations, et elles sont admissibles à un plus grand nombre de semaines de prestations que les personnes qui 
vivent (ou plus précisément qui présentent une demande) dans des régions où le taux de chômage est faible. 
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moins accessible et moins généreux, avec pour effet de faire augmenter le nombre de prestataires de 
l’AS. Il se peut aussi que les règles plus strictes de l’assurance-emploi incitent des personnes à 
conserver leur emploi plus longtemps (ou à chercher plus activement un autre emploi lorsqu’elles sont en 
chômage), plutôt que d’entrer dans le cycle de l’assurance-emploi et de l’aide sociale. 
 
IV. Résultats empiriques 
 
IV.1 Modèles de participation/d’incidence 
 
Nous rendons tout d’abord compte des résultats de notre estimation de modèle logit simple de 
« participation », la variable dépendante correspondant à la probabilité de toucher des prestations d’AS 
au cours d’une année donnée. Nous n’oublions pas les défis du point de vue de la spécification soulevés 
par Grogger, Haider et Klerman (2003), ainsi que Klerman et Haider (2001), dont il est question 
ci-dessus, et nous les voyons comme un modèle descriptif simple de forme réduite. Des modèles 
distincts selon le sexe et le type de famille sont élaborés : célibataire (personne seule), marié avec 
enfants, marié sans enfants et parent seul. Le comportement diffère de façon substantielle selon ces 
variables, la taille importante de la DAL nous permettant de faire une distinction entre les modèles de 
cette façon. Dans ce contexte, il convient de souligner que l’admissibilité à l’AS est beaucoup plus 
grande au Canada qu’aux États-Unis, et qu’un nombre substantiel de chacun de ces types de personne 
touche des prestations d’AS. 
 
Le tableau 2 montre les effets sur la probabilité découlant des coefficients estimés, tandis que les 
résultats du modèle complet (estimations de coefficient et erreurs-types) figurent dans le tableau A1. 
Une probabilité de base (« coordonnée à l’origine ») figure dans la première ligne du tableau. Elle 
correspond à la probabilité prévue de toucher des prestations d’AS lorsque toutes les variables 
explicatives catégoriques sont fixées à zéro, ce qui correspond à une personne âgée de 25 à 39 ans 
vivant dans une grande région urbaine en Ontario en 1992. En ce qui a trait aux variables continues, le 
taux de chômage de la région économique est établi arbitrairement pour correspondre à celui qui 
prévalait à Toronto en 1992, les prestations d’AS correspondant à celles versées en Ontario pour le 
type de famille pertinent en 1992, et l’indice de l’assurance-emploi correspondant à celui qui prévalait à 
Toronto en 1992. 
 
Les changements dans la probabilité (c.-à-d. les effets marginaux) liée à chacune des variables 
explicatives sont fournis par la suite, les astérisques indiquant que les coefficients sous-jacents sont 
statistiquement significatifs aux niveaux indiqués. Les valeurs des variables catégoriques sont celles liées 
à l’application de chacune séparément. Les effets du taux de chômage sont ceux liés à une augmentation 
d’un point du taux, ceux des prestations d’AS correspondant à une hausse de 1 000 $ (tous les 
montants sont exprimés en dollars canadiens de 2000), et les effets de l’indice de l’assurance-emploi 
étant ceux liés à une augmentation d’un écart-type. 
 
Les probabilités de base rendent compte des différences générales dans les taux d’AS selon le type de 
famille. Les taux les plus faibles sont ceux des couples (7 à 10 %), particulièrement ceux sans enfants 
(5.2 pour les femmes et 7.1 et pour les hommes), les célibataires venant au deuxième rang (16,7 et 
10,7 % pour les hommes et femmes respectivement), tandis que les parents seuls ont les taux les plus 
élevés (50,4 % dans le cas des mères seules, 27,4 % pour les pères seuls). Ces valeurs sont inférieures 
aux moyennes connexes pour l’ensemble de l’économie, du fait principalement des caractéristiques de 
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base particulières qu’elles représentent, comme il est indiqué ci-dessus, mais elles fournissent une bonne 
base pour l’examen des différences liées à chacune des variables incluses dans les modèles14. 
 
Les effets de l’âge sont quelque peu inégaux, mais se réduisent généralement à deux ensembles de 
rapports : dans le cas des célibataires, les taux de participation sont plus élevés chez ceux âgés de plus 
de 40 ans que chez ceux âgés de moins de 40 ans; et pour tous les autres types de famille, ils sont 
définitivement les plus élevés pour les personnes âgées de 18 à 24 ans, les personnes âgées de 25 à 
39 ans venant en deuxième place, et celles âgées de 40 à 54 ans venant au dernier rang (sauf les 
femmes mariée avec enfants), les résultats étant inégaux pour le groupe des 55 à 64 ans. 
 
Les taux d’AS augmentent avec le nombre d’enfants pour les divers types de famille, ce qui s’ajoute aux 
différences générales déjà notées pour les personnes appartenant à des familles avec et sans enfants. 
 
Il existe de nombreuses différences substantielles entre les provinces, mais ces différences sont abordées 
dans un document connexe (Finnie, Irvine et Sceviour (2003)) et sont considérées comme des variables 
témoins ici. Les effets de la taille de la région font généralement ressortir des taux d’AS plus faibles pour 
les personnes vivant dans des petites régions urbaines que pour le groupe omis des grandes régions 
urbaines, et principalement, mais pas uniformément, des taux plus faibles pour les personnes vivant dans 
des villages et des régions rurales. 
 
Les variables de l’année civile doivent être interprétées avec précaution. Elles rendent plus 
particulièrement compte des différences qui subsistent une fois contrôlées les autres variables 
économiques et politiques comprises dans les modèles, qui sont elles-mêmes caractérisées par des 
tendances temporelles importantes : les taux de chômage ont atteint un sommet en 1993, puis ont 
diminué constamment par la suite; les niveaux de prestations d’AS ont diminué généralement au fil du 
temps, particulièrement en Ontario, à partir de 1995; et l’indice de l’assurance-emploi a aussi diminué 
de façon générale au cours des années couvertes par les données. Néanmoins, les variables de l’année 
laissent supposer qu’une fois contrôlés ces facteurs, ainsi que les attributs personnels et familiaux des 
personnes, les taux d’AS ont augmenté en 1993, puis sont demeurés élevés pour le reste de la 
décennie. Ces effets conditionnels de l’année contrastent avec les tendances temporelles brutes, qui 
affichent généralement des hausses du même ordre en 1993 (Finnie, Irvine et Sceviour (2003)), mais 
diminuent par la suite. Les résultats du modèle laissent donc supposer que cette baisse est attribuable 
pour une large part à la diminution du taux de chômage, des niveaux de prestations d’AS et de la 
générosité de l’a.-e., tandis que la « structure » sous-jacente de l’AS est demeurée élevée jusqu’à la fin 
de la décennie. 
 
Le taux de chômage a un effet marqué, et les modèles laissent supposer que les baisses significatives du 
taux de chômage dans la dernière moitié des années 90 ont été responsables de la réduction de 
plusieurs points des taux d’AS, réduction pouvant aller jusqu’au tiers. Bref, la croissance économique 
semble avoir joué un rôle très important en ce qui a trait à la participation au régime d’AS ces dernières 
années. 
 

                                                                 
14. Le changement de groupe de base modifie les effets de probabilité en raison de la nature non linéaire du modèle 

et des ajustements correspondants, mais la direction générale et l’ampleur des effets sont robustes, peu importe 
la spécification choisie. 
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Les niveaux de prestations d’AS semblent comporter un lien étroit avec les taux de participation au 
régime d’AS, particulièrement pour les mères seules et les femmes seules. Nos calculs montrent qu’un 
changement de 1 000 $ dans les niveaux de prestations a autant de répercussions sur les taux de 
participation au régime d’AS qu’un changement d’un point dans le taux de chômage. Les baisses 
générales importantes des taux de prestations au cours de cette période (p. ex., environ 5 000 $ pour 
les mères seules en Ontario) semblent donc avoir été un autre déterminant des changements quant aux 
taux de participation au régime d’AS notés au cours de la dernière moitié des années 90. 
 
Les indices de la générosité de l’assurance-emploi, dont les effets ne sont pas prévisibles a priori, sont 
en fait inégaux. Ils sont positifs pour les couples, avec et sans enfants, ce qui laisse supposer qu’une 
générosité moins grande de l’assurance-emploi a entraîné une réduction des taux de participation au 
régime d’AS pour ces personnes. Cela est conforme à l’hypothèse de la « porte d’entrée », selon 
laquelle les personnes sont moins susceptibles d’entrer dans le cycle de l’assurance-emploi et de 
l’assistance sociale lorsque le régime d’assurance-emploi est moins généreux. Dans le cas des mères 
seules, toutefois, les estimations de coefficient sont négatives, ce qui laisse supposer que 
l’assurance-emploi et l’aide sociale ont tendance à se substituer. Dans le cas des personnes seules, les 
résultats sont négatifs pour les hommes et positifs pour les femmes; toutefois, même si les effets sont 
statistiquement significatifs, ils ne sont généralement pas très prononcés. 
 
IV.2 Modèles d’entrée 
 
Le tableau 3 montre les résultats pour les premiers modèles de la dynamique, c’est-à-dire la probabilité 
d’entrer dans le régime d’AS d’une année à l’autre pour les personnes qui ne sont pas déjà prestataires 
de l’AS. Le tableau A2 comporte l’ensemble complet de coefficients et d’erreurs-types. Un ensemble 
de probabilités de base est encore une fois fourni à la première ligne. Dans ce cas, elles représentent le 
taux moyen d’entrée dans le régime d’AS pour les personnes possédant les caractéristiques de celles 
représentées par les catégories omises, et les mêmes valeurs pour les variables politiques et 
économiques que dans le cas des modèles annuels de participation figurant ci-dessus. Ces modèles 
peuvent être perçus comme les plus « purs » du point de vue du comportement (Grogger, Haider et 
Klerman (2003), Klerman et Haider (2001)) parce que, contrairement aux modèles de participation au 
régime, de sortie du régime ou même de retour au régime, le processus d’entrée dans le régime n’est 
pas assujetti à des mécanismes de décalage complexes (personnes qui entrent dans le régime d’AS et 
qui passent d’une étape à l’autre). Les résultats doivent être interprétés dans cette optique. 
 
Les parents seuls qui demeurent dans cette situation d’une année à l’autre sont généralement les plus 
susceptibles d’entrer dans le régime d’AS, avec des taux d’environ 10.2 % pour les hommes et de 
14.2 % pour les femmes. Les hommes célibataires viennent au deuxième rang, à 4,7 %, puis les femmes 
célibataires, à 2,8 %, suivies par les couples avec et sans enfants (2 % et un peu plus de 1 % 
respectivement). 
 
De façon beaucoup plus directe que dans le cas des analyses statiques, il semble que les changements 
touchant la situation familiale comportent un lien marqué avec les transitions liées à l’AS. Le fait de 
devenir une mère seule (voir la ligne « À parent seul ») ou une femme seule (« À célibataire »), après 
avoir été une personne mariée avec enfants, représente une situation particulièrement dramatique à cet 
égard. D’autres effets sont aussi importants. Ils sont conformes à ceux dont il est question dans les 
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ouvrages publiés aux États-Unis, ce qui nous ramène aux travaux classiques comme ceux de Bane et 
Ellwood (1986). 
 
À certains égards, les effets de l’âge sont similaires à ceux des modèles de participation présentés 
ci-dessus. De façon plus particulière, les personnes plus jeunes, quel que soit le type de famille, ont des 
taux d’entrée dans le régime beaucoup plus élevés que les autres, et les taux diminuent encore une fois 
avec l’âge pour les parents seuls. Les effets positifs importants de l’âge pour les personnes seules, qui 
sont notés dans les modèles de participation, ne sont toutefois pas présents dans ce cas, ce qui nous 
laisse supposer que ces taux élevés de participation sont davantage le fait des périodes plus longues de 
prestations de ces personnes, que des taux d’entrée plus élevés. 
 
Les effets du nombre d’enfants sont tels que prévus : le fait d’avoir un plus grand nombre d’enfants est 
lié à une probabilité généralement plus grande d’entrer dans le régime d’AS au cours d’une année 
donnée, et les effets sont particulièrement prononcés pour les familles comptant entre quatre et cinq 
enfants, ou plus. 
 
La plupart des coefficients de taille de région sont positifs, contrairement au modèle inégal noté pour les 
taux de participation. Dans les cas où les taux d’entrée sont plus élevés, mais les taux de participation 
plus faibles (p. ex., l’effet de la région rurale pour les hommes célibataires), nous devrions nous attendre 
à des taux de sortie considérablement plus élevés aussi, c’est-à-dire des modèles assez différents de 
dynamique de l’AS selon le type de famille (p. ex., des périodes relativement plus nombreuses, mais 
plus courtes). 
 
Les effets de l’année sont principalement négatifs. Il s’agit d’un résultat inhabituel dans un contexte où 
les effets de l’année dans les modèles de participation mentionnés ci-dessus étaient positifs : comment 
les taux de participation peuvent-ils demeurer élevés si les taux d’entrée diminuent? Encore une fois, 
toutefois, ces résultats doivent être interprétés en maintenant constantes les variables économiques et 
politiques, ces dernières affichant des tendances prononcées au fil du temps. Nous reviendrons à cette 
question ci-dessous. 
 
En ce qui a trait aux variables politiques et économiques, nous voyons que les effets du taux de chômage 
sont—encore une fois—positifs, significatifs et prononcés. Il en va de même pour les coefficients du 
niveau de prestations d’AS. Ainsi, une partie à tout le moins de la façon dont ces variables économiques 
et politiques semblent affecter les taux de participation au régime d’AS à un moment donné dépend de 
changements significatifs dans les taux d’entrée. Il est intéressant de constater que les estimations du 
coefficient de l’indice de générosité de l’assurance-emploi figurent dans cet ensemble de résultats, et 
sont prononcées dans chaque cas, ce qui fait ressortir de façon non ambiguë l’hypothèse de la « porte 
d’entrée » : une plus grande générosité du régime d’assurance-emploi entraîne un recours plus grand aux 
prestations d’AS. Comme il est noté, on s’attendrait peut-être à ce que les effets de l’entrée dans le 
régime soient plus purs et plus prononcés pour le modèle d’entrée, étant donné qu’il s’agit d’un 
processus courant beaucoup mieux défini, tandis que les taux de participation au cours d’une année 
donnée sont fonction des flux passés et d’autres structures de décalage complexes. 
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IV.3 Modèles de sortie 
 
Contrairement aux modèles précédents, les modèles de sortie sont définis au moyen d’une structure 
appropriée de modèle de hasards, qui repose sur la création d’échantillons de périodes d’AS qui 
débutent à un moment donné entre 1992 et 2000, années couvertes par les données, ce qui permet 
d’éviter le problème de censuration à gauche. On estime par la suite la probabilité qu’une personne 
cesse d’avoir un faible revenu d’une année à une autre, en tant que fonction des mêmes variables 
explicatives que dans les autres modèles, plus une série de variables fictives correspondant à la durée de 
la période écoulée, pour saisir les effets de la durée15. Comme c’est le cas pour tout modèle de hasards, 
les observations censurées à droite sont incluses dans l’estimation jusqu’à ce qu’on atteigne la limite de 
leur champ. Les résultats du calcul de la probabilité figurent au tableau 4, et les estimations 
correspondantes du coefficient dans le tableau A3. 
 
Les taux de base de sortie du régime, qui correspondent à la probabilité qu’une personne sorte du 
régime d’AS après avoir touché des prestations pendant un an seulement (les autres caractéristiques de 
base correspondant à l’ensemble de variables fictives représentant la durée écoulée d’une période), 
varient considérablement selon le type de famille. Les mères seules ont, de loin, le taux le plus faible, à 
seulement 17 % (le taux pour les pères seuls est de 25 %). Les personnes seules viennent au deuxième 
rang (à 33 % dans le cas des hommes et des femmes). Les couples ont les taux les plus élevés de sortie 
du régime, de l’ordre de 40 à 54 %, c’est-à-dire que près de la moitié d’entre eux (ou plus) semblent 
toucher des prestations d’AS pendant une année seulement. 
 
La dynamique du type de famille est à peu près aussi forte que dans les modèles d’entrée, mais en sens 
inverse, comme il fallait s’y attendre. Dans le cas des femmes, le fait pour une mère seule ou une 
célibataire de se marier est lié à des augmentations importantes de la probabilité de cesser de toucher 
des prestations d’AS, tandis que le passage du mariage à l’un de ces états diminue la probabilité de 
sortie du régime d’AS, parfois dans une très large mesure. Dans le cas des hommes, les effets vont dans 
le même sens, mais ne sont pas aussi prononcés (les pères seuls étant beaucoup moins nombreux que 
les mères seules). 
 
Les effets de l’âge sont plus inégaux que dans les modèles précédents, mais il existe généralement un 
rapport inverse entre la probabilité de sortir du régime d’AS et l’âge, sauf—dans certains cas—entre les 
deux groupes les plus jeunes. Mis à part ce dernier effet, l’abandon des prestations d’AS—après en 
avoir touchées—semble être un processus plus lent pour les personnes âgées que pour les jeunes. Le 
fait d’avoir un plus grand nombre d’enfants est lié à des probabilités substantiellement réduites de sortir 
du régime d’AS. 
 
Il est intéressant de constater que les variables de la taille de la région sont presque toutes positives : le 
fait de vivre dans une petite région peut, dans certains cas, être lié à des taux d’entrée plus élevés 
(comme il est indiqué ci-dessus), mais il comporte un lien encore plus prononcé avec un taux de sortie 

                                                                 
15. Cette approche est similaire à celle utilisée par Gunderson et Melino (1990) pour modéliser les durées des grèves, 

et par Ham et Rae (1987), pour analyser les périodes sans emploi, et elle correspond au modèle utilisé par Finnie 
et Sweetman (2003) pour modéliser la dynamique de la pauvreté, et par Finnie et Gray (2002), pour modéliser la 
dynamique du revenu à partir des mêmes données. Keifer (1990) montre que la fonction de vraisemblance de ce 
modèle correspond à celle de la spécification du modèle logit courant. 
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plus rapide du régime. La dynamique de l’AS semble donc prendre une forme distincte pour les 
personnes vivants dans des petites régions, c’est-à-dire un plus grand nombre de périodes dans certains 
cas, mais généralement de plus courte durée. 
 
Les effets de l’année sont presque uniformément positifs. Cela peut sembler curieux au premier abord, 
étant donné que les variables de l’année dans les modèles annuels de taux de participation sont aussi 
généralement positives. Ceci étant dit, les modèles d’entrée ont affiché principalement des coefficients 
d’année négatifs, ce qui correspond aux conclusions relatives au taux de sortie, à savoir un moins grand 
nombre d’entrées et un taux de sortie plus rapide. Comme il est noté ici, les modèles de sortie du régime 
et d’entrée dans le régime, plus particulièrement, sont plus susceptibles de rendre compte des influences 
« du moment », tandis que les modèles de participation annuelle saisissent les décalages passés et 
d’autres retombées des influences passées. Le profil global des résultats peut rendre compte des divers 
changements qui ont touché les régimes, dans le but de dissuader la dépendance à l’égard de l’AS, 
comme il est indiqué précédemment. 
 
Le taux de chômage prend son signe négatif prévu dans chaque cas, mais il n’est statistiquement 
significatif que dans trois des huit modèles, et les effets ne sont pas quantitativement importants. Les 
effets sont donc beaucoup plus faibles que dans le cas des modèles d’entrée, une conclusion 
intéressante qui comporte des répercussions sur les effets qu’ont les mouvements dans les taux de 
chômage sur la réduction du taux d’entrée dans le régime par rapport à l’abandon rapide des 
prestations. Les niveaux de prestations d’AS affichent des effets plus prononcés dans une certaine 
mesure, sont statistiquement significatifs dans cinq des huit modèles, et sont les plus importants pour les 
parents seuls. L’effet positif statistiquement significatif pour les hommes seuls pourrait être un artifice du 
fait que de nombreuses réformes de l’AS visant l’abandon des prestations de l’AS par les célibataires 
se sont produites tôt au cours de la période de collecte de données dans de nombreuses provinces, 
avant que les niveaux de prestations soient réduits, ce qui fait que les taux de sortie ont diminué le plus 
au moment où les niveaux de prestations étaient encore élevés. 
 
Les effets de la durée sont frappants. Les taux de sortie diminuent de façon assez marquée au cours des 
premières années, puis se stabilisent. La forme de la fonction de hasards est donc davantage en L que la 
forme courante, même si cela pourrait être dû en partie à la nature annuelle de nos données et, par 
conséquent, à un effet d’étirement de l’axe. Nous ne tentons pas de corriger davantage l’hétérogénéité 
non observée, afin que ces résultats puissent être interprétés comme rendant compte à la fois des effets 
réels de la durée et des influences de l’hétérogénéité non observée. Les taux de stabilisation des 
probabilités de sortie sont aussi très intéressants, se situant entre 6 et 7 % pour les célibataires, quel que 
soit leur sexe, et les mères seules. Lorsque les personnes de cette catégorie touchent des prestations 
d’AS depuis quelques années, la probabilité qu’elles les abandonnent semble en fait très faible. 
 
IV.4 Modèles de retour 
 
Les modèles de retour au régime figurant dans le tableau 5 (le tableau 4 comporte les résultats du 
modèle complet) s’apparentent aux modèles simples d’entrée dans le régime d’une année à l’autre qui 
figurent ci-dessus, mais—tout comme les modèles de sortie mentionnés précédemment—appartiennent 
à une structure de hasards appropriée. Les échantillons utilisés pour estimer ces modèles se limitent 
donc aux personnes qui sont sorties du régime d’AS au cours de la période de 1992 à 2000 (et qui 
risquent par conséquent de toucher à nouveau des prestations), ce qui écarte encore une fois le 
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problème de censuration à gauche, mais les modèles comprennent aussi des termes de durée 
comparables à ceux figurant dans les modèles de sortie. 
 
Étant donné que les résultats s’apparentent de façon générale à ceux des modèles annuels d’entrée plus 
simples abordés précédemment, nos remarques se limiteront aux probabilités de base et aux termes des 
hasards. Les estimations du modèle laissent supposer que 27,8 % des mères seules entament une 
nouvelle période dans cette situation la première année suivant la période précédente. Encore une fois, 
toutefois, les probabilités diminuent de façon marquée et sont de l’ordre de 8 à 12 % après deux années 
ou plus sans prestations d’AS. 
 
Les taux de base sont beaucoup plus faibles pour les autres modèles de type de famille-de sexe, 
généralement de l’ordre de moins de la moitié du taux pour les mères seules la première année. Eux 
aussi diminuent de façon marquée—par rapport à ces niveaux plus faibles—puis se stabilisent à un faible 
niveau, parfois de l’ordre de 5 % ou moins. C’est donc dire qu’une fois qu’il s’est écoulé un certain 
nombre d’années sans que le prestataire ait recours à nouveau à l’AS, la probabilité qu’il le fasse n’est 
pas de beaucoup supérieure à celle pour la population en général. 
 
V. Conclusion 
 
Le présent document utilise la base de données fiscales longitudinales canadienne pour estimer des 
modèles du recours à l’assistance sociale (AS), ou à l’aide sociale, au cours d’une année donnée, ainsi 
que la dynamique sous-jacente : entrée dans le régime d’AS d’une année à l’autre, sortie d’une période 
donnée de prestations d’AS, et retour au régime d’AS suivant la fin d’une période de prestations. 
 
Les variables correspondant aux caractéristiques personnelles suivent les modèles prévus dans la plupart 
des cas. Toutefois, cette combinaison de modèles fournit un aperçu beaucoup plus complet de 
l’évolution du recours à l’AS, du point de vue des processus sous-jacents d’entrée, de sortie et de 
retour, que tout ensemble de modèles statiques ou de modèles dynamiques qui ne saisissent que l’un de 
ces éléments. Par exemple, nous avons pu tirer des conclusions sur la façon dont les taux de 
participation liés à certaines caractéristiques sont assujettis à la combinaison des taux d’entrée et de 
sortie, ce qui nous en dit davantage au sujet des expériences des différents types de personne au 
chapitre de l’AS. Par ailleurs, même si les signes de ces effets peuvent, dans nombre de cas, avoir été 
prévus, nous avons pu quantifier les effets, ce qui a aussi permis des comparaisons selon le type de 
famille et le sexe relativement à l’importance des diverses influences. 
 
Les modèles sont aussi intéressants du fait qu’ils intègrent certaines variables économiques et politiques : 
le taux de chômage régional, les niveaux de prestations d’AS et une mesure de la générosité du régime 
d’assurance-emploi. Les résultats montrent que les effets des deux premières variables prennent non 
seulement les signes prévus, mais sont prononcés, particulièrement dans le cas des modèles d’entrée, 
dont on présume qu’ils saisissent les effets pertinents de façon plus pure, du fait de l’absence des 
mécanismes de décalage qui caractérisent les processus de sortie et de retour, ainsi que le fait de 
toucher des prestations d’AS au cours d’une année donnée. Il semblerait par ailleurs que les 
changements dans les valeurs de ces variables tout au long des années 90—taux de chômage plus 
faibles et niveaux de prestations d’AS généralement réduits—ont eu un effet significatif sur la diminution 
globale des taux d’AS observés au cours de cette période. 
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Nos résultats montrent aussi de façon générale que le recours à l’AS comporte un lien avec le régime 
d’assurance-emploi, la réduction de la générosité de ce dernier entraînant non seulement (présumément) 
un recours plus faible à l’assurance-emploi, mais aussi un recours plus faible à l’AS, le premier semblant 
être une « porte d’entrée » pour le deuxième.  
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*Les chiffres correspondent au nombre d'observations exclues à chaque étape, le pourcentage de l'échantillon de départ représenté 
par ces suppressions figurant entre parenthèses. L'ordre des restrictions utilisées ici est arbitraire, et un ordre différent découlerait de 
l’utilisation de proportions différentes d’exclusion à chaque étape (de nombreuses observations sont exclues sur la base de plus d’un 
critère). Par conséquent, c’est le nombre d’observations qui restent, une fois toutes les restrictions imposées, qui est le plus 
pertinent (c.-à-d. le dernier rang du tableau. 

Restriction 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000

DAL complète 3,355,675 3,444,185 3,477,365 3,516,100 3,541,345 3,573,525 3,596,685 3,648,720 3,703,995

Décl. ou imp. sur 5 ans 499,190 435,535 340,445 249,030 144,480 280,110 411,220 566,775 725,300
(14.9) (12.6) (9.8) (7.1) (4.1) (7.8) (11.4) (15.5) (19.6)

1,540 1,650 1,765 2,245 3,530 3,175 2,715 2,050 875
(0.05) (0.05) (0.05) (0.06) (0.10) (0.09) (0.08) (0.06) (0.02)

178,580 250,785 310,960 369,160 369,145 307,475 234,005 167,745 159,780

(5.3) (7.3) (8.9) (10.5) (10.4) (8.6) (6.5) (4.6) (4.3)

Non-handicapé 352,820 391,025 428,530 464,295 509,275 461,055 426,415 385,885 333,010
(10.5) (11.4) (12.3) (13.2) (14.4) (12.9) (11.9) (10.6) (9.0)

Non-étudiant 112,865 112,810 115,800 181,750 317,820 312,760 294,070 285,220 144,030
 (3.4) (3.3) (3.3) (5.2) (9.0) (8.8) (8.2) (7.8) (3.9)

Échantillon final 2,210,680 2,252,380 2,279,865 2,249,620 2,197,095 2,208,950 2,228,260 2,241,045 2,341,000
(65.9) (65.4) (65.6) (64.0) (62.0) (61.8) (62.0) (61.4) (63.2)

Tableau 1 : Exclusions de l'échantillon, toutes les années*

Respect de la restriction 
relative à l'âge

Respect des restrictions 
concernant le contrôle de la 
situation familiale
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Probabilité de base
16.65 ** 10.23 ** 7.12 ** 27.44 ** 10.66 ** 8.85 ** 5.26 ** 50.40 **

Groupe d'âge (25-39)
18-24 0.60 ** 37.05 ** 9.47 ** 16.19 ** 1.50 ** 29.03 ** 7.99 ** 29.28 **
40-54 2.63 ** -4.87 ** -2.79 ** -10.26 ** 4.42 ** -4.38 ** -1.59 ** -19.56 **
55-64 4.63 ** -0.46 ** -3.20 ** -3.53 ** 4.60 ** 3.50 ** -1.79 ** -5.05 **

        
Nombre d'enfants (Un)        
Deux  -1.17 **  -0.27  -0.49 **  4.81 **
Trois  2.63 **  5.33 **  3.23 **  14.48 **
Quatre  9.74 **  12.89 **  9.91 **  22.99 **

23.11 **  23.70 **  22.65 **  30.00 **
        

       
T.-N. 0.54 -2.13 ** -0.83 ** -11.01 ** -0.92 ** -1.15 ** -0.09 -8.70 **
Î.-P.-É. -8.40 ** -5.74 ** -4.49 ** -9.34 ** -5.20 ** -4.37 ** -3.16 ** -13.78 **
N.-É. -4.38 ** -2.78 ** -1.96 ** -5.75 ** -1.41 ** -2.06 ** -1.64 ** 0.56
N.-B. 3.61 ** -0.66 ** 0.80 ** -3.69 ** 1.32 ** -0.23 0.81 ** -3.18 **
QC 3.21 ** -0.75 ** 1.05 ** -4.24 ** 2.27 ** -0.23 ** 0.90 ** -6.26 **
MAN. 0.58 ** -2.34 ** -2.52 ** -0.35 -1.19 ** -1.94 ** -2.21 ** -3.63 **
SASK. 1.24 ** -0.53 ** -1.69 ** -0.58 -0.16 -0.01 -1.15 ** -2.18 **
ALB. -4.86 ** -3.58 ** -1.89 ** -8.49 ** -2.32 ** -3.13 ** 0.42 ** -14.05 **
C.-B. 1.54 ** -0.93 ** -0.82 ** 1.49 ** -1.24 ** -0.47 ** -0.45 ** -1.87 **

        
      

Petite-urbaine 1.90 ** 1.01 ** 0.72 ** 1.50 ** 3.81 ** 0.88 ** 0.56 ** 5.25 **
Village-rurale -1.86 ** -0.94 ** 0.19 ** -2.81 ** 1.85 ** -1.05 ** 0.05 -1.81 **

        
       

1993 5.94 ** 1.93 ** 3.91 ** 12.91 ** 3.79 ** 1.42 ** 3.25 ** 1.73 **
1994 6.54 ** 3.42 ** 4.67 ** 15.09 ** 4.96 ** 2.42 ** 3.85 ** 3.81 **
1995 7.20 ** 4.44 ** 4.86 ** 18.09 ** 6.58 ** 3.63 ** 4.33 ** 7.24 **
1996 6.97 ** 4.53 ** 4.52 ** 18.71 ** 6.61 ** 3.78 ** 4.32 ** 6.36 **
1997 6.90 ** 4.21 ** 4.50 ** 18.67 ** 6.88 ** 3.42 ** 4.48 ** 5.50 **
1998 6.69 ** 4.11 ** 4.24 ** 17.88 ** 6.94 ** 3.27 ** 4.38 ** 3.28 **
1999 6.26 ** 3.92 ** 4.13 ** 17.65 ** 6.80 ** 3.09 ** 4.35 ** -0.45
2000 5.59 ** 3.94 ** 4.62 ** 14.85 ** 6.29 ** 2.61 ** 4.65 ** -2.74 **

        
      

Taux de chômage de la RE 0.80 ** 0.68 ** 0.49 ** 1.36 ** 0.45 ** 0.56 ** 0.35 ** 1.32 **
Prestations d'AS 1.48 ** 0.41 ** 0.37 ** 1.46 ** 0.64 ** 0.38 ** 0.06 ** 1.47 **
Indice de l'a.­e. -0.16 ** 0.32 ** 0.09 ** -1.24 ** 0.43 ** 0.17 ** 0.31 * -0.30 **

Province  (Ont.)

Année (1992)

Variables économique/politiques

Un astérisque correspond à un niveau de signification à .05 %, deux astérisques, à un niveau à .01 %. 

enfants

Tableau 2 : Résultats du calcul de la probabilité marginale de toucher des prestations d'AS

Hommes Femmes

Marié MariéeMarié Mariée Parent

Cinq ou plus

Taille de la région (Grande-urbaine)

avec

enfants

Célibataire Parent
seul avecsans seul

Célibataire
sans

enfantsenfants
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Parent
seul

Probabilité de base 4.73 ** 2.07 ** 1.26 ** 10.15 ** 2.76 ** 1.94 ** 1.03 ** 14.19 **

Changement de type de famille

À célibataire   10.24 ** 4.36 ** -1.24   30.25 ** 6.50 ** 1.17
À marié avec enfants 23.52 **   3.19 ** 11.63 ** 4.42 **   1.27 ** -0.63
À marié sans enfants 2.86 ** 1.42 **   8.29 ** 2.01 ** 0.84 **   8.52 **
À parent seul 6.21 ** 15.24 ** 16.74 **   22.79 ** 31.46 ** 28.03 **   

        
Groupe d'âge (25-39)         

        
18-24 1.43 ** 7.55 ** 2.09 ** 8.86 ** 2.28 ** 6.45 ** 1.70 ** 23.44 **
40-54 -0.60 ** -0.94 ** -0.25 ** -4.30 ** 0.59 ** -0.96 ** -0.07 ** -7.32 **
55-64 -1.14 ** -0.25 ** -0.32 ** -3.91 ** -0.03 1.16 ** 0.21 ** -3.81 **

 

 
Deux  -0.29 **  -1.90 **  -0.02  0.35 *
Trois  0.32 **  -1.10  0.69 **  4.25 **
Quatre  1.49 **  1.81  1.79 **  9.78 **
Cinq ou plus  3.86 **  3.28  4.22 **  17.94 **

 
Province (Ontario)  

 
T.-N. -0.17 1.24 ** 0.16 -2.11 0.47 ** 0.77 ** 0.57 ** -0.81
Î.-P.-É. -2.06 ** -0.69 ** -0.62 ** -1.81 -1.53 ** -0.49 ** -0.24 * -1.53
N.-É. -0.95 ** 0.44 ** -0.22 ** -1.58 -0.23 * 0.46 ** -0.05 -0.69
N.-B. 0.54 ** 1.28 ** 0.34 ** 4.45 ** 0.42 ** 0.94 ** 0.31 ** 1.38 *
QC 0.27 ** 0.31 ** 0.13 ** -0.85 0.66 ** 0.15 ** 0.13 ** -0.03
MAN. -0.38 ** -0.02 -0.45 ** 0.77 -0.23 * -0.10 * -0.32 ** -1.28 **
SASK. 0.10 1.22 ** -0.27 ** 4.93 ** 0.31 ** 0.68 ** 0.09 6.86 **
ALB. -1.45 ** 0.25 ** -0.18 ** 0.39 0.08 0.15 ** 0.88 ** 1.90 **
C.-B. 0.15 0.65 ** 0.03 4.19 ** 0.22 ** 0.57 ** 0.13 ** 3.92 **

Taille de la région (Grande-urbaine)

Petite-urbaine 0.90 ** 0.15 ** 0.05 0.34 0.94 ** 0.37 ** 0.06 * 1.58 **
Village-rurale 0.07 0.29 ** 0.12 ** -0.84 * 0.47 ** 0.39 ** 0.22 ** 0.18

Année (1992)

1993 -1.32 ** -0.43 ** -0.23 ** -1.66 * -0.75 ** -0.39 ** -0.14 ** -4.76 **
1994 -0.74 ** -0.07 -0.10 * -0.93 -0.58 ** -0.20 ** -0.05 -3.90 **
1995 -1.23 ** 0.04 -0.18 ** -0.53 -0.85 ** -0.12 ** 0.00 -5.36 **
1996 -0.98 ** -0.08 -0.17 ** -1.30 -0.59 ** -0.29 ** 0.06 -4.67 **
1997 -1.53 ** -0.12 -0.35 ** -1.16 -1.02 ** -0.35 ** -0.12 ** -5.46 **
1998 -1.69 ** -0.17 * -0.45 ** -0.27 -1.19 ** -0.47 ** -0.25 ** -5.61 **
1999 -2.09 ** -0.35 ** -0.59 ** -1.15 -1.41 ** -0.55 ** -0.31 ** -6.15 **

Variables économiques/politiques

Taux de chômage de la RE 0.22 ** 0.11 ** 0.09 ** 0.55 ** 0.13 ** 0.09 ** 0.05 ** 0.40 **
Prestations d'AS 0.21 ** 0.19 ** 0.06 ** 0.65 ** 0.25 ** 0.15 ** 0.08 ** 0.76 **
Indice de l'a.­e. 0.37 ** 0.36 ** 0.10 ** 0.05 0.11 ** 0.27 ** 0.12 ** 0.77 **

Tableau 3 : Résultats du calcul de la probabilité marginale d'entrer dans le régime d'AS

Hommes Femmes

MariéCélibataire Célibataire

Nombre d'enfants (Un)

avec
enfants

Marié
sans

enfants
seul

Mariée
sans

enfants
avec

enfants

MariéeParent

Un astérisque correspond à un niveau de signification à 0.5 %, deux astéristiques, à un niveau à .01 %. 
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Un astérisque correspond à un niveau de signification à 0.5 %, deux astéristiques, à un niveau à .01 %. 
 

Marié Parent Mariée Parent
sans seul sans seul

enfants enfants

Probabilité de base 32,52 ** 40,40 42,91 * 25,10 ** 33,19 ** 40,35 53,69 17,17

Changement de type de famille

À célibataire   -7,77 ** -15,06 ** -8,32 *   -20,17 ** -17,52 ** -4,08 **
À marié avec enfants -10,42 **   -1,75 28,01 ** 4,03   -19,47 ** 29,98 **
À marié sans enfants 9,88 ** -1,63   19,42 ** 17,32 ** -3,27 *   13,67 **
À parent seul -14,66 ** -18,44 ** -30,35 **   -22,64 ** -26,06 ** -42,74 **   

Groupe d'âge (25-39)

18-24 1,66 ** -0,87 3,41 ** -7,22 * 0,11 -4,56 ** 1,69 -4,36 **
40-54 -8,22 ** -5,04 ** -9,56 ** -1,14 -9,31 ** -3,07 ** -13,85 ** -0,06
55-64 -16,71 ** -17,51 ** -19,58 ** -8,20 ** -16,86 ** -19,62 ** -25,22 ** -5,92 **

Deux 0,50 1,48 1,11 * 0,04
Trois -2,43 ** 3,13 -1,49 ** -1,50 **
Quatre -6,45 ** -0,20 -6,19 ** -2,20 **
Cinq ou plus -9,26 ** 10,40 -9,92 ** -3,02 **

Province (Ontario)

T.-N. 2,34 -10,75 ** -4,56 -5,58 -2,07 -7,88 ** -0,70 -5,67 **
Î.-P.-É. 8,26 ** 5,12 15,91 ** 0,42 11,29 ** 7,32 ** 16,34 ** 1,64
N.-É. 6,83 ** -4,56 ** 4,15 -3,90 1,90 0,55 1,29 -5,37 **
N.-B. 7,61 ** -7,18 ** -4,46 -9,23 ** 0,67 -3,04 * 2,84 -4,77 **
QC -3,98 ** -9,32 ** -6,41 ** -8,05 ** -6,02 ** -6,84 ** -2,07 -5,06 **
MAN. 3,19 ** -1,87 2,56 -11,19 ** 3,59 * -1,86 9,72 ** -2,05 **
SASK. 0,61 -4,29 ** -3,08 -7,09 * 3,63 * -2,87 ** 4,00 -2,69 **
ALB. 10,48 ** 9,81 ** 5,53 ** 0,61 6,60 ** 7,49 ** -3,90 * 3,77 **
C.-B. 4,17 ** 3,46 ** 4,23 ** -1,78 5,82 ** 3,50 ** 9,86 ** -0,34

Taille de la région (Grande-urbaine)

Petite-urbaine -0,25 2,62 ** 1,84 1,47 -0,56 2,38 ** -1,12 0,84 *
Village-rurale 3,17 ** 4,94 ** 2,78 ** 6,19 ** 2,14 ** 4,92 ** -0,13 3,48 **

Année (1993)

1993 2,65 ** 2,96 ** 4,92 ** -3,73 0,57 3,75 ** 3,55 * 2,02 **
1994 8,37 ** 5,94 ** 6,89 ** -0,17 6,13 ** 3,91 ** 4,65 ** 5,33 **
1995 9,62 ** 6,29 ** 4,56 * -4,44 4,10 ** 5,85 ** 2,94 5,68 **
1996 11,91 ** 9,56 ** 7,14 ** -1,59 5,69 ** 9,33 ** 5,76 ** 7,36 **
1997 13,10 ** 12,56 ** 8,77 ** 0,28 8,04 ** 11,80 ** 4,10 9,82 **
1998 12,35 ** 12,55 ** 7,57 ** -0,57 7,80 ** 10,45 ** 3,79 9,51 **

Variables économiques/politiques

Taux de chômage de la RE -0,29 ** -0,41 ** -0,64 ** -0,06 -0,07 -0,51 ** -0,26 -0,13
Prestations d'AS 1,40 ** -0,48 * -0,73 * -2,36 ** 0,24 -0,24 * 0,27 -1,24 **
Indice de l'a.­e. -0,20 0,00 0,38 -1,79 -1,03 * -0,44 -0,07 -0,16

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Durée (Un an)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Deux ans -7,18 ** -8,03 ** -9,88 ** -6,96 ** -7,12 ** -8,63 ** -9,66 ** -4,63 **
Trois ans -15,42 ** -15,92 ** -18,51 ** -12,82 ** -14,98 ** -15,92 ** -18,20 ** -7,19 **
Quatre ans -19,39 ** -21,03 ** -24,64 ** -11,40 ** -19,04 ** -18,69 ** -25,92 ** -9,05 **
Cinq ans -21,95 ** -21,84 ** -29,14 ** -16,25 ** -22,18 ** -21,62 ** -30,44 ** -9,53 **
Six ans -23,63 ** -25,62 ** -31,55 ** -15,23 ** -24,76 ** -22,23 ** -29,98 ** -9,26 **
Sept ans -26,31 ** -27,14 ** -31,27 ** -16,40 ** -25,06 ** -24,05 ** -33,04 ** -10,46 **

Nombre d'enfants (Un)

avec avec
enfants enfants

Tableau 4 : Résultats du calcul de la probabilité marginale de sortir du régime d'AS

Hommes Femmes

Marié MariéeCélibataire Célibataire
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Un astérisque correspond à un niveau de signification à 0.5 %, deux astéristiques, à un niveau à .01 %. 
 
 

Marié Parent Mariée Parent
sans seul sans seul

enfants enfants

Probabilité de base 15,84 ** 13,10 ** 10,64 ** 25,63 ** 14,77 ** 12,61 ** 13,14 ** 27,81 **

Changement de type de famille

À célibataire   14,91 ** 8,86 ** 8,99   44,86 ** 22,45 ** 7,83 **
À marié avec enfants 42,31 **   11,04 ** 19,10 ** 5,59   1,22 -2,63 *
À marié sans enfants 7,63 ** 5,50 **   37,30 ** 2,42 5,11 **   11,34 **
À parent seul 10,13 ** 25,92 ** 10,59   27,39 ** 48,98 ** 45,57 **   

 
Groupe d'âge (25-39)  

 
18-24 0,39 4,88 ** 0,27 3,50 1,13 5,36 ** 0,88 14,97 **
40-54 3,81 ** 0,20 4,38 ** -1,36 3,74 ** -0,46 7,42 ** -4,77 **
55-64 4,94 ** 5,51 ** 9,07 ** 0,65 1,89 ** 13,20 ** 12,35 ** -2,88

Deux 0,58 -2,14 1,73 ** 0,89
Trois 2,25 ** -3,44 4,41 ** 3,45 **
Quatre 4,07 ** 0,45 7,04 ** 8,18 **
Cinq ou plus 5,58 ** -0,37 8,83 ** 13,45 **

Province (Ontario)

T.-N. 4,04 * 14,12 ** 9,23 ** 7,31 10,41 ** 8,39 ** 19,04 ** 9,73 **
Î.-P.-É. -0,78 2,54 -5,12 11,50 2,02 1,85 8,32 * 5,66
N.-É. -0,59 9,74 ** 2,04 7,42 3,39 * 5,82 ** 6,12 ** 4,71 **
N.-B. 3,61 ** 14,06 ** 7,30 ** 17,95 ** 5,45 ** 9,04 ** 10,23 ** 8,84 **
QC 3,93 ** 6,44 ** 2,28 ** 9,06 ** 5,71 ** 4,19 ** 3,85 ** 6,94 **
MAN. 4,07 ** 7,60 ** 5,31 ** 12,42 * 3,07 * 6,18 ** 6,90 ** 8,38 **
SASK. 5,90 ** 14,41 ** 2,40 10,02 * 6,02 ** 7,95 ** 11,59 ** 13,78 **
ALB. -0,84 6,67 ** 3,22 ** 9,34 * 7,10 ** 4,18 ** 14,72 ** 7,53 **
C.-B. 1,65 ** 5,79 ** 2,51 ** 13,23 ** 2,09 ** 5,01 ** 5,11 ** 7,46 **

Taille de la région (Grande-urbaine)

Petite-urbaine 1,28 ** 1,44 ** 0,00 -0,67 0,80 1,26 ** 1,28 1,16
Village-rurale -0,24 1,77 ** 0,47 -4,49 * 0,38 0,89 ** 1,81 ** -2,56 **

Année (1992)

1994 5,01 ** 1,18 2,78 ** 2,72 4,65 ** 1,42 ** 1,81 2,92 **
1995 0,16 1,29 1,15 -2,21 0,19 1,21 * 0,03 -2,69 *
1996 2,95 ** 0,15 0,56 -0,91 3,49 ** -0,45 1,37 -1,62
1997 1,09 -0,57 0,74 -0,18 1,78 -1,16 * 1,29 -5,84 **
1998 0,00 -0,31 0,27 -0,51 -0,24 -1,51 ** -0,21 -6,29 **
1999 -0,89 -0,87 -0,45 -4,02 -1,19 -2,27 ** -0,68 -7,84 **

Variables économiques/politiques

Taux de chômage de la RE 0,32 ** 0,27 ** 0,43 ** 0,33 0,41 ** 0,28 ** 0,35 ** 0,18
Prestations d'AS 0,20 0,97 ** 0,53 ** 1,00 1,29 ** 0,72 ** 1,37 ** 1,30 **
Indice de l'a.­e. 1,51 ** 1,06 ** 1,03 ** 2,55 0,75 1,13 ** 0,64 1,34 **

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Durée (Un an)
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Deux ans -7,56 ** -5,99 ** -5,17 ** -10,79 ** -7,14 ** -5,65 ** -6,62 ** -10,59 **
Trois ans -10,17 ** -8,28 ** -6,92 ** -16,26 ** -9,37 ** -7,73 ** -8,81 ** -15,03 **
Quatre ans -11,54 ** -9,85 ** -8,37 ** -18,56 ** -10,23 ** -8,95 ** -10,23 ** -17,93 **
Cinq ans -11,96 ** -10,28 ** -9,12 ** -19,50 ** -10,56 ** -9,70 ** -10,70 ** -19,34 **
Six ans -12,58 ** -11,16 ** -9,14 ** -20,30 ** -11,31 ** -10,28 ** -11,22 ** -19,98 **
Sept ans -13,68 ** -11,00 ** -9,15 ** -19,93 ** -11,25 ** -10,49 ** -11,27 ** -18,76 **

Nombre d'enfants (Un)

avec avec
enfants enfants

Tableau 5 : Résultats du calcul de la probabilité marginale de retourner au régime d'AS

Hommes Femmes

Marié MariéeCélibataire Célibataire
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Des erreurs standards entre les parentheses. 
Un astérisque correspond à un niveau de signification à 0.5 %, deux astéristiques, à un niveau à .01 %. 
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Des erreurs standards entre les parentheses. 
Un astérisque correspond à un niveau de signification à 0.5 %, deux astéristiques, à un niveau à .01 %. 
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Des erreurs standards entre les parentheses. 
Un astérisque correspond à un niveau de signification à 0.5 %, deux astéristiques, à un niveau à .01 %. 
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Tableau A3 : Résultats du modèle aléatoire de la probabilité de sortir du régime d’AS - fin  

 

 
Des erreurs standards entre les parentheses. 
Un astérisque correspond à un niveau de signification à 0.5 %, deux astéristiques, à un niveau à .01 %. 
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Des erreurs standards entre les parentheses. 
Un astérisque correspond à un niveau de signification à 0.5 %, deux astéristiques, à un niveau à .01 %. 
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Tableau A3 : Résultats du modèle aléatoire de la probabilité de sortir du régime d’AS - fin  

 
 
 

 

Des erreurs standards entre les parentheses. 
Un astérisque correspond à un niveau de signification à 0.5 %, deux astéristiques, à un niveau à .01 %. 
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